MINISTERE DES AFFAIRES FONCIERES, DE                              REPUBLIQUE DU MALI
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SECRETARIAT GENERAL
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Avis d’Appel d’Offres Ouvert (AAOO)
MINISTERE DES AFFAIRES FONCIERES, DE L’URBANISME ET DE L’HABITAT
AAO n°0010/0644-F-MAFUH-DFM-2021.
Relatif à l’achat de quatre (04) véhicules pik up et un (01) véhicule berline moyen standing au profit de la Direction des Finances et du Matériel.
Cet Avis d’Appel d’Offres fait suite à l’Avis Général de Passation des Marchés paru dans le journal «l’ESSOR» du jeudi, 12 novembre 2020 sous le N°19 285. 
1. Le Ministère des Affaires Foncières, de l’Urbanisme et de l’Habitat dispose de fonds sur le budget de l’État, afin de financer les investissements et a l’intention d’utiliser une partie de ces fonds pour effectuer des paiements au titre du Marché relatif à l’achat de quatre (04) véhicules pik up et un (01) véhicule berline moyen standing au profit de la Direction des Finances et du Matériel.

2. Le Ministère des Affaires Foncières, de l’Urbanisme et de l’Habitat sollicite des offres fermées de la part de candidats éligibles et répondant aux 	qualifications requises pour la livraison des fournitures suivantes : Achat de quatre (04) véhicules pik up et un (01) véhicule berline moyen standing au profit de la Direction des Finances et du Matériel.

3. La passation 	du marché sera conduite par appel d’offres ouvert tel que défini dans le code des marchés publics à l’article 50, et ouvert à tous les candidats éligibles. 

4. Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations auprès de la Direction des Finances et du Matériel du Ministère des Affaires Foncières, de l’Urbanisme et de l’Habitat et prendre connaissance des documents d’appel d’offres à l’adresse mentionnée ci-après : Darsalam, rue : Djoukamady SISSOKO, Tél : 20 23 43 62 de 08 h 00 mn à 16 h 00 minute.

5. Les exigences en matière de qualifications sont : 
Capacité financière
-  Le Soumissionnaire doit fournir la preuve écrite qu’il satisfait aux exigences ci-après :
[bookmark: _GoBack]avoir un chiffre d’affaire moyen des années 2017, 2018 et 2019 au moins égal au montant de l’offre, prouvé par les états financiers (bilans, extrait des bilans et comptes d’exploitation) certifiés par un expert-comptable agrée ou attestés par un comptable agrée  inscrit à l’Ordre, desquels on peut tirer les chiffres d’affaires considérés. Sur ces bilans doit figurer la mention suivante apposée par le service compétent des Impôts «Bilans ou extrait de bilans conformes aux déclarations souscrites au service des Impôts».
· les sociétés nouvellement créées dont la date d’établissement du premier bilan n’est pas arrivée à la date de dépôt des offres, doivent fournir une attestation délivrée par une banque de la place attestant que le candidat dispose de fonds d’un montant d’au moins égal au montant de l’offre.
· les sociétés nouvellement créées dont la date d’établissement du premier bilan n’est pas arrivée à la date de dépôt des offres sont dispensées de la présentation des états financiers et de la preuve des expériences similaires. Toutefois, pour l’appréciation des expériences, la candidature de ces entreprises doit être examinée au regard des capacités professionnelles et techniques, notamment, par le biais des expériences et références obtenues par leurs dirigeants ou leurs collaborateurs. Afin de permettre d’apprécier leurs capacités financières, ces entreprises nouvellement créées doivent fournir les déclarations des banques ou organismes financiers habilités, attestant de la disponibilité de fonds ou un engagement bancaire à financier le marché.

 Capacité technique et expérience
Le Soumissionnaire doit prouver, documentation à l’appui, qu’il satisfait aux exigences de capacité technique ci-après :
· avoir exécuté au moins deux (02) marchés similaires attestés soit par les attestations de bonne exécution soit par les procès-verbaux de réception provisoire ou définitive d’achat de véhicule de 2016 à 2020 accompagné par les pages de garde et signature du contrat, chaque marché similaire fourni doit être supérieur ou égal à quatre vingt millions (80 000 000) ;
· catalogues ou prospectus des véhicules.
NB : les photocopies des catalogues ou prospectus des véhicules ne seront pas acceptés et peuvent être l’objet du rejet de l’offre à ce niveau.
6. Les candidats intéressés peuvent consulter gratuitement le dossier d’appel d’offres complet ou le retirer contre paiement d’une somme non remboursable de cent mille (100 000) F CFA à l’adresse mentionnée ci-après : la Direction des Finances et du Matériel du Ministère des Affaires Foncières, de l’Urbanisme et de l’Habitat. La méthode de paiement sera en espèce contre un reçu de vente. Les offres devront être soumises à l’adresse ci-après indiquée au plus tard le jeudi, 08 avril 2021 à 10 h 00 minute.  Les offres remises en retard ne seront pas acceptées. 

7. Les offres devront être soumises à l’adresse ci-après : Direction des Finances et du Matériel du Ministère de l’Habitat et de l’Urbanisme au plus tard le jeudi, 08 avril 2021 à 10 h 00 minute. Les offres remises en retard ne seront pas acceptées.

8. Les offres doivent comprendre une garantie de soumission, d’un montant de : Quatre millions cinq cent mille (4 500 000) F CFA, dans une monnaie librement convertible conformément à l’article 69 du code des marchés publics. 
9. Les soumissionnaires resteront engagés par leur offre pendant une période de quatre-vingt-dix jours (90) à compter de la date limite du dépôt des offres comme spécifié au point 19.1 des IC et au DPAO.

10. Les offres seront ouvertes en présence des représentants des soumissionnaires qui souhaitent assister à l’ouverture des plis le jeudi, 08 avril 2021 à 10 h 00 minute à l’adresse suivante : salle de conférence de l’Inspection des Domaines et des Affaires Foncières du Ministère de l’Habitat et de l’Urbanisme, sise à Darsalam.			   

Bamako, le…………..…
P/LE MINISTRE/ PO,
                                                                           LE SECRETAIRE GENERAL,




Imirane Abdoulaye
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